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    INTRODUCTION


    L’excellence remise en question


    

      


    


    

      La viticulture française, qui s’est distinguée historiquement par son hégémonie pluriséculaire sur le marché mondial des vins de qualité, traverse depuis la dernière décennie du XXe siècle une crise structurelle que les professionnels du vin, la presse et les universitaires s’accordent à qualifier d’inédite. Des crises célèbres ont frappé le Languedoc-Roussillon, aboutissant à la révolte de 1907 ou aux manifestations meurtrières de Montredon dans les années 1970, provoquées par de fortes surproductions de vins courants1. Les vins de qualité, quant à eux, n’ont pas échappé à de nombreuses perturbations du marché2. Mais si les crises provoquées par les fraudes, nombreuses à la suite de l’attaque phylloxérique, ont suscité des remous dans les milieux viticoles en opposant négociants et propriétaires – chacun défendant une conception de la qualité –, elles ont résulté de fait en une réaffirmation du caractère français des vins fins, avec la valorisation des produits d’origine. D’une façon globale, les différentes perturbations du marché n’ont jamais été provoquées par une offre étrangère de vins de qualité3.


       


      La production française des vins de qualité est actuellement menacée par une production provenant des pays dits du « Nouveau Monde », terme employé par les professionnels et les médias pour désigner les pays où la production tend à se développer en adoptant la conception nord-américaine de production viticole. Le 8 décembre 2004, répondant à l’appel de multiples organisations viticoles et syndicales, dans différentes régions, 15 000 manifestants descendaient dans la rue pour revendiquer des aides qui leur permettraient de faire face à la crise qui sévit et met en péril un très grand nombre d’exploitations. S’il est certain que les propriétaires des grands crus classés n’étaient pas parmi les manifestants, Saint-Émilion n’en figurait pas moins sur la banderole qui ouvrait la marche. Ces manifestations, moins spectaculaires que celles des années 70 dans le Midi (plus nombreuses et au dénouement plus tragique), traduisent un malaise dont les causes sont nouvelles.


      Les viticulteurs européens, notamment français et italiens, continuent à dominer les marchés des vins les plus prestigieux, mais les pays dits du « Nouveau Monde » prennent une part croissante dans les échanges mondiaux4. La montée en puissance de ces pays a d’autant plus perturbé la production française que ceux-ci ont adopté des classements conçus à partir du type de cépage cultivé, alors que la qualité des vins français se fonde sur des critères liés au terroir : les fondements mêmes de la perception de l’excellence sont dès lors ébranlés par l’ouverture du débat sur les critères d’évaluation de la qualité de la production viticole.


      La perte relative de l’importance des exportations est ressentie d’autant plus fortement par les producteurs français que le marché interne est en stagnation, voire en régression. Une étude réalisée à la demande de Vinexpo5 prévoit une chute de 20 % entre 2001 et 2010, alors que la consommation mondiale devrait augmenter de 9,15 %6. Actuellement, la France consomme moins de vin, tout en consommant davantage de vins de qualité, et elle en importe. En chiffres absolus, les importations de vins des pays du « Nouveau Monde » connaissent une croissance vertigineuse (multipliée par huit en dix ans), ce qui n’est pas neutre du point de vue symbolique, pour un pays où, comme le rappelle Georges Durand, l’hégémonie française faisait partie, d’une certaine manière, du sens commun7.


      Cette situation est d’autant plus angoissante pour les professionnels du vin français que l’attitude hésitante et le manque d’imagination des politiques pour gérer la crise8 contrastent fortement avec l’attitude franchement « agressive » et structurée des pays challengers en vue de conquérir leurs marchés. Alors qu’en France une des solutions préconisées consiste à réduire les surfaces cultivées, les pays du « Nouveau Monde » choisissent d’augmenter leur production pour développer leurs exportations vers les pays traditionnellement consommateurs, comme la Grande-Bretagne, ou récemment conquis par les plaisirs du vin, comme le Japon et la Chine. Des plans d’action vigoureux, tels « Wine Vision » affiché par les États-Unis se proposant de devenir pays fournisseur prééminent du marché mondial et leader en matière de pratiques de respect de l’environnement, voire d’autres, comme « Strategy 2025 », pour l’Australie, et « Vision 2020 », pour l’Afrique du Sud, renforcent la crainte des viticulteurs français touchés par la crise.


      Conjointement à cette perte de débouchés sur le marché mondial, un malaise croissant s’est installé depuis quelques années en ce qui concerne les signes de qualité et les méthodes associées. Une partie des producteurs français ne se sent plus récompensée ni par les méthodes de travail ni par les choix culturaux légitimés par les normes de qualité historiquement consacrées, soit le classement de Bordeaux de 1855 et les appellations d’origine contrôlée (AOC), instituées en 19359.


      Dans Le Monde du 29 novembre 2004, on pouvait lire, par exemple, que le comte de Ligneris, propriétaire du Château Soutard, grand cru classé de Saint-Émilion, a mis sur le marché trois types de « vins de table », catégorie située tout en bas de la hiérarchie socialement établie en France. Les trois vins, « L’r de rien » (rouge), « Lunes de miel » (blanc), « Le vin des promesses » (rosé), mis en bouteilles de 75 centilitres avec des bouchons à vis (accessoires inimaginables pour des consommateurs pour lesquels le liège est l’unique matière digne d’être employée), portent des étiquettes originales, loin des archétypes graphiques des châteaux du Bordelais. M. de Ligneris10 justifie cette pratique, qui ébranle les traditions viticoles de Bordeaux, affirmant que « certains vins se cachent derrière le label AOC alors qu’ils n’en ont pas le niveau. Ils pourront toujours se vendre, mais c’est une pratique de facilité. L’AOC n’a pas le monopole de l’exigence qualitative. Dans mon cas, j’engage mon nom, car les bouteilles sont signées [c’est nous qui soulignons]… Un vin de table n’est pas forcément le résultat d’un échec. J’ai pris cette décision pour profiter de ma liberté d’expression [c’est nous qui soulignons], car ce coup-ci, je n’avais envie ni de règles, ni de cadre ».


      Cette pratique résulte-t-elle du choix d’un « original », qui se met en porte à faux par rapport à tous les critères d’excellence, ou bien est-elle une manifestation au niveau micro-économique de l’érosion de la légitimité des catégories de perception de la qualité ? Comment peut-on imaginer qu’un viticulteur situé dans une zone de production très prestigieuse, et pouvant, par là, se prévaloir d’un signe de qualité légitimé par l’État, abandonne ce qui, auparavant, passait aux yeux de tous comme une garantie de succès économique et symbolique, pour adopter des pratiques qui placent son produit dans une catégorie jusqu’alors taxée des qualificatifs les plus dévalorisants ?


      Le récit de ce cas particulier ne vient qu’illustrer l’agitation qui règne dans les milieux viticoles et qui s’est exprimée dans les milieux ministériels et parlementaires à partir de 2001. En effet, le 31 juillet de cette même année, Jacques Berthomeau, contrôleur général des offices de l’Onivins (Office national interprofessionnel des vins11), a remis un rapport au ministre de l’Agriculture et de la Pêche, Jean Glavany, dans lequel il questionne la performance des vins d’appellations d’origine. Il y critique « les grandes ombrelles que sont nos appellations contrôlées, appellations qui jouissent de la plus grande notoriété où s’abritent des vins moyens, voire indignes de l’appellation », et propose de sortir de « l’élitisme hautain » dans lequel, selon lui, s’enferment les professionnels du vin en France. Le texte oppose une institutionnalisation de la production et de la mise en marché des produits viticoles qui privilégie le « vigneron, homme de l’art, attentif à ses vignes… vinificateur talentueux, bichonnant ses vins, les habillant avec amour, les vendant avec talent après les avoir racontés à ses clients au cul des barriques une pipette à la main… », à celle qui valorise « des entreprises de taille suffisante pouvant faire émerger des marques, les promouvoir, les soutenir auprès d’une distribution de plus en plus concentrée ». Seuls ces nouveaux agents économiques pourraient, selon lui, permettre de faire face « aux barbares qui sont à nos portes [lire : les entreprises américaines, notamment Gallo, Mondavi, Jacob Creeks…] et faire face à l’intégration verticale des entreprises du “Nouveau Monde”, lui opposer un partenariat fort et structuré entre les entreprises de production, individuelles ou coopératives et les entreprises de commerce de vin… ». Pour rester compétitif sur le marché, dit-il, c’est une « véritable révolution culturelle » (c’est nous qui soulignons) qui doit se mettre en œuvre.


      À ce rapport considéré comme sulfureux par beaucoup de professionnels, l’assemblée parlementaire a répondu par l’organisation d’un colloque intitulé « Vins de France : une culture en mouvement, l’exception viticole française en débat », justifié par le fait que, selon les mots de son président Alain Suguenot, député de la Côte-d’Or, « c’est en France que le vin détient ses lettres de noblesse ». Il en réaffirmait la suprématie en invoquant l’histoire, invitant Emmanuel Le Roy Ladurie, professeur au Collège de France, à ouvrir la séance. Le 4 mai 2004, l’Institut national des appellations d’origine contrôlée (INAO) présentait un projet de réforme des appellations proposant de créer au sein des AOC la catégorie des AOCE (AOC d’excellence), une distinction qui permettrait d’homologuer celles-ci en « Site et terroir d’excellence », une façon de remettre de l’ordre dans une production hétérogène qui ne satisfait ni les partisans des AOC et de ses règles contraignantes, ni ceux qui s’y sentent à l’étroit, ce qui est en quelque sorte un désaveu du travail historique de l’INAO.


      Si cette proposition est loin de faire consensus et a fait scandale parmi une fraction des producteurs, elle met en évidence deux tendances qui s’affrontent au sein du champ viticole français, privilégiant des agents économiques situés différemment dans l’espace social et ayant des conceptions de leur activité radicalement opposées, notamment en ce qui concerne leur rapport à la commercialisation, au patrimoine foncier et au territoire.


      Le modèle d’excellence institutionnalisé en France est fondé sur le « terroir », un terme intraduisible dans une autre langue, une preuve de sa spécificité sociale et historique, évoquant aussi bien des qualités de sols, de climats, que des pratiques traditionnelles légitimées par la loi. Le personnage du « vigneron », attaché à la terre et à la tradition, est plus soucieux de la qualité de son produit que du profit économique. Le nom des vins fins est associé à une origine géographique, qu’il s’agisse d’une région comme la Bourgogne, d’une commune, comme Sancerre, d’un lieu-dit comme le Clos-Vougeot. Les marques évoquent plutôt les produits bon marché vendus au litre12. La « tradition » est toujours revendiquée. La transmission de l’exploitation à l’un des enfants, qui était de règle, reste encore aujourd’hui, plus que l’objet d’un espoir, l’objet d’un travail pour que l’héritier acquière l’envie de succéder à son père et soit préparé à cette tâche. Les techniques de culture et de fabrication sont tenues comme d’autant plus valorisantes qu’elles sont ancestrales, et le nombre de générations de producteurs ou de négociants qui se succèdent est célébré comme gage de la qualité de la production. Une conception du produit qui renvoie le profit symbolique à plusieurs générations. Plus haut il se situe dans la hiérarchie des vins, plus le producteur se pense comme l’auteur du « bel ouvrage » ou comme un artiste qui soigne son image en retirant du marché les vins qu’il ne considère pas dignes de son nom, et montre du mépris pour la recherche systématique de la clientèle. La noblesse du produit tient à celle de ses producteurs et de sa clientèle, et se fonde, entre autres, sur leur complicité de connaisseurs ayant des propriétés et des pratiques distinctives similaires. Les bouteilles et la typicité des vins sont différentes selon les régions. Les consommateurs acquièrent leurs références et leurs savoirs pratiques par la consommation précoce et ordinaire, au sens où elle est inscrite dans les diverses occasions offertes par la vie familiale ou professionnelle.


      Bien que la production française continue d’être la référence la plus prestigieuse, des vins d’origines diverses sont entrés dans le gotha de la production d’excellence et rivalisent avec des romanée-conti ou des haut-brion. Les noms des cépages, ignorés jadis par les consommateurs, constituent aujourd’hui une façon commune d’identifier les vins, figurant souvent sur l’étiquette, accompagnés uniquement d’un nom de marque d’origine française ou étrangère, faisant partie du portefeuille d’entreprises dont les vignobles s’étendent parfois dans plusieurs régions du globe. À l’image du « vigneron », on oppose souvent celle d’« opérateur »13, une catégorie rendant compte d’une activité économique délaissant la spécificité de l’acte productif et tendant à attirer l’attention sur l’élargissement des fonctions de la production vers la gestion et la promotion, mais qui, de ce fait même, entraîne une dévalorisation de l’agent économique responsable de la fabrication du vin. La hiérarchie des vins n’apparaît plus seulement par le biais de commentaires circulant de bouche à oreille, voire dans les rubriques mondaines de la presse, à propos de la délicatesse ou la puissance des crus, ou de la qualité sociale des consommateurs. Elle résulte de plus en plus de l’expression d’experts qui attribuent des notes exprimant une performance technique. Rassemblés dans des livres de prescription, ces jugements sont surtout destinés à un public enclin à faire appel à des ouvrages de référence pour établir des choix de consommation. Autant de changements dans le style de produit, dans la manière de produire, se traduisant par la valorisation de régions, de pays, de techniques, de cépages, de modes de classement, de jugements, de mises en marché, et dans l’identité sociale des producteurs et des consommateurs.


      Ce moment très singulier de redéfinition du mode de valorisation du vin permet de mettre en lumière tout ce qui est nécessaire au fonctionnement du marché d’un produit à forte composante symbolique, par conséquent tous les défis qu’il faut affronter pour que la compétition puisse se jouer uniquement en terme de prix14. Les enjeux qui animent les concurrents ne se limitent pas aux coûts de production, aux variations des techniques vitivinicoles utilisées, à l’organisation juridique des entreprises, ou bien encore aux modalités d’investissement. Celles-ci ne prennent tout leur sens que si l’on examine en même temps les batailles de classement des vins, et la guerre culturelle autour des critères de jugement de l’excellence et de la composition des jurys d’experts. Un produit aussi diversifié que le vin peut-il donner lieu à une seule échelle de valeurs symboliques sur la scène internationale ? Qui sont ceux qui définissent l’excellence ? Comment arrive-t-on à un accord sur les principes de classement ?


      

        La concurrence entre conceptions du monde


        Le traitement de ces questions grâce aux outils des sciences sociales n’est pas ici un moyen de doter les modèles économiques de plus de réalisme, mais un instrument essentiel de compréhension de la transformation des circuits marchands, prenant en compte les moyens intellectuels et matériels et les circonstances historiques qui sont à leur origine : une démarche pertinente pour comprendre la construction sociale de tout marché. Il en est du vin comme des vêtements, des meubles, des loisirs ou de la maison ; les goûts en matière œnologique sont l’affirmation de styles de vie différents, autant de choix pratiques qui situent l’individu qui les réalise dans l’espace social. C’est dans le caractère le plus social, aux différents sens du terme, qu’il faut comprendre les décisions économiques des consommateurs et des producteurs et chercher une grille de lecture qui nous permette de comprendre ce que les économistes prisent le plus : l’évolution des prix. Le recours à l’histoire et à la sociologie, voire à l’ethnographie, s’avère ici indispensable pour comprendre à la fois la genèse sociale des systèmes de préférence, l’évolution des goûts et de l’offre correspondante, les décalages entre la demande et l’offre qui peuvent se produire en fonction des changements de la morphologie de l’espace social, et que l’on doit examiner bien en dehors du strict champ viticole et des propriétés du produit lui-même.


        Le marché ainsi étudié est loin de représenter le modèle atomistique des néoclassiques, où les agents sont interchangeables, et loin de correspondre aux visions interactionnistes qui prétendent rendre compte de l’action d’agents qui ne seraient soumis à aucune contrainte sociale. Cette modalité d’analyse met en évidence la distribution inégale des atouts entre les agents, les rapports de force et les alliances qui peuvent s’établir entre les firmes s’efforçant d’élever des barrières face à leurs compétiteurs. Stratégies des « anciens », les barrières à l’entrée telles que les ont instituées les AOC n’ont pu être ébranlées par les nouveaux entrants que dans des circonstances historiques bien particulières : pour comprendre la fluidité plus ou moins prononcée permettant l’entrée sur le marché, il faut donc expliquer l’historicité de ses fondements. Sans la montée en puissance des vins du « Nouveau Monde », les viticulteurs n’auraient sans doute pas osé affronter la régulation du marché imposée par l’INAO. D’autre part, sans la pénétration des modes d’organisation de la viticulture du « Nouveau Monde » dans le Midi de la France, le discrédit des classements liés à l’origine géographique n’aurait pas atteint les zones où les AOC étaient solidement implantées. Nous reconnaissons ici les conceptions du marché telles qu’elles ont été analysées par Pierre Bourdieu et Neil Fligstein, qui mettent en lumière le fait que les firmes recherchent moins la maximisation du profit qu’une cohésion entre firmes dominantes, leur permettant d’éviter la compétition par les prix, mettant l’accent sur les luttes de pouvoir internes et externes au marché. Elles recherchent plutôt leur stabilité, et leur légitimité dépend en grande partie des rapports qu’elles entretiennent avec les élites dirigeantes, le gouvernement ayant les moyens de stabiliser leurs interactions vis-à-vis de leurs principaux concurrents15. Les luttes de classements constituent en effet un élément clef pour définir les règles du jeu et nombreux sont les exemples fournis par la littérature16. C’est par ce biais que les firmes dominantes peuvent empêcher l’entrée des challengers dans la compétition, faisant en sorte que celle-ci impose ses règles et ses pratiques coutumières aux agents, en dehors de leur engagement direct, de telle sorte que celle-ci n’est jamais, comme le dit Pierre Bourdieu, reprenant ici l’expression de Simmel, un « conflit direct17 ».


        Cette structuration de la compétition est due en grande partie à l’intervention de l’État qui, loin de jouer seulement le rôle d’arbitre chargé de maintenir l’ordre et garantir la confiance, est un élément essentiel de la construction de l’offre et de la demande. En ce qui concerne le marché du vin, cette intervention de l’État en faveur de certains groupes sociaux s’est manifestée historiquement à maintes reprises, la plus célèbre ayant consisté en un ensemble de mesures visant à évincer les concurrents directs des producteurs de Gironde, connu comme le privilège de Bordeaux18. Au début du XXe siècle, forts d’un poids politique dû à l’importance de la représentation parlementaire dans la IIIe République, les propriétaires de vignobles se sont vus confortés par un modèle de marché qui répondait à un refus du capitalisme et des standards industriels. Les grandes propriétés et les négociants du Midi servant de repoussoir, les parlementaires ont pris la cause de la propriété vigneronne, pendant viticole de la petite propriété paysanne. Mettant un terme à une période troublée qui opposait exploitants et négociants, la loi de 1935 a en effet favorisé les propriétaires de vignobles et un mode artisanal de production, une conception naturelle du vin, et une production circonscrite par les frontières des communes désignées : les appellations d’origine contrôlée19. Elle a disqualifié un standard de qualité obtenu en réalisant des coupages de vins de plusieurs origines, soit une conception manufacturée du vin pratiquée par les négociants. C’est ce que Gilles Laferté a appelé le « contrôle républicain du marché », en référence à Neil Fligstein, qui parle d’un contrôle financier, puis d’un contrôle lié à la valeur des actions dans le capitalisme américain contemporain, pour décrire la mainmise par le contrôle politique d’une norme, d’un groupe social sur les marchés20.


        Affirmée du point de vue législatif, cette conception de l’activité viticole inspirée de la géographie vidalienne, qui construit la nation sur l’histoire des petites patries comme éléments de la grande patrie21, a été diffusée par les élites de la propriété viticole bourguignonne proche des mondes touristiques valorisant le « vigneron », « l’authentique », image fonctionnant comme modèle pour la propagande nationale des vins de luxe22. Néanmoins, si cette conception a contraint les stratégies des négociants (restreignant, entre autres, l’éventail de leurs approvisionnements), son inspiration régionaliste a conforté par ailleurs la légitimité des régions viticoles qui s’est imposée, grâce à eux, aux XVIIIe et XIXe siècles. Le modèle de valorisation aristocratique des vins de Bordeaux et Champagne, mettant en scène châteaux, blasons et titres de noblesse, coexiste et est en compétition avec celui de produits de folklore commercial séduisant le goût bourgeois pour une esthétique populaire stylisée valorisant le « vigneron ». De cette façon, si les petites patries construisent la grande patrie, celles-ci n’ont pas le même poids dans cette construction symbolique et, bien qu’aucun document officiel ne permette d’établir une hiérarchie – les concours ne permettent que les comparaisons à l’intérieur d’une même appellation –, on peut observer des différences entre les régions et les appellations, objectivables par l’identité sociale des producteurs, des consommateurs et le prix des vignobles23. L’inspiration régionaliste n’a pas remis en question la légitimité de régions viticoles acquise au cours de l’histoire, à savoir la suprématie des vins de Bordeaux, de Champagne, et les valeurs symboliques associées. Dans ce cas précis, il s’agit aussi de manières de vivre et de savoir-vivre que l’aristocratie est amenée à afficher pour se distinguer de la bourgeoisie, et auxquelles s’astreint celle-ci dans un désir d’ascension sociale, même si, comme le montre Norbert Elias, elle est incapable de s’y tenir avec le même naturel et la même évidence24. On retrouve ici une piste d’analyse énoncée par Fligstein, selon laquelle l’efficacité sociale d’un « concept de contrôle » ou d’un modèle économique, pour reprendre une terminologie qui nous est plus familière, est, au-delà d’une définition juridique, le produit d’une conception du monde : les politiques définissant les styles de régulation s’appuyant sur des conceptions diffuses dans la société, issues d’une histoire particulière25.


        Le modèle d’efficacité économique apparu à l’occasion de la crise du marché provoquée par les fraudes, fondé sur un mode d’organisation des entreprises privilégiant l’origine et la propriété du vignoble comme garantie de la qualité, a cadré les marchés, leur donnant une structure sociale stable. Croyance et réglementation des vins selon les origines ont forgé la réputation du marché, induit la répétition du style de production et d’interactions entre vendeurs et acheteurs, contribuant ainsi à la routinisation des formes de concurrence pendant une cinquantaine d’années. Une période où tout allait de soi, jusqu’à ce que les professionnels du vin français voient dans la « mondialisation » l’origine de leurs maux et, pour une partie, remettent en question la structuration du marché. La « mondialisation » du marché du vin apparaît souvent comme une notion « fourre-tout » qui ne permet guère de savoir quelles transformations réelles des réseaux marchands sont ainsi désignées. Un des points aveugles du débat porte sur la genèse des nouvelles catégories de perception de l’excellence et des pratiques qui assurent leur efficacité, ce que l’ouvrage se propose de traiter plus particulièrement. Comment peut se produire un relatif renversement de situation minant la force de l’ordre établi, alors qu’un ensemble de contraintes pèse sur les concurrents les plus mal placés, réduisant d’autant l’éventail de leurs options ? Comme l’affirme Robert Boyer, tout mode de régulation finit par buter sur une crise structurelle, la tâche est de tenter de cerner « les facteurs de déstabilisation26 ». La mise en brèche de cette structure de marché est d’autant plus intéressante à étudier que les innovations technologiques, qui sont souvent à l’origine des transformations des rapports de force sur les marchés de produits industriels27, sont ici exclues par une institutionnalisation de la rareté construite sur la valorisation de méthodes « traditionnelles » et par la délimitation de certaines zones privilégiées de production.


        Que s’est-il passé pour qu’un modèle de production sur lequel étaient braqués les regards du monde entier puisse ainsi être déstabilisé, et qu’un ensemble de croyances et de pratiques consacrant la rareté comme voie unique de valorisation n’apparaisse plus aux yeux des producteurs et des professionnels du vin comme allant de soi ? Comment ont été bouleversées des règles du jeu qui attribuent à l’histoire et à la nature le principe de l’impossibilité de reproduction de qualités similaires ? Comment expliquer la montée en puissance des nouveaux entrants ? Peut-on attribuer la remise en cause des normes dominantes par les challengers à leurs seules propriétés distinctives ou faut-il prendre en compte d’autres transformations relevant d’un contexte social plus vaste ?


        Doit-on analyser les changements, en reprenant les débats selon les représentations du sens commun, soit en termes d’opposition entre le « Nouveau Monde » et l’Ancien, entre « vins technologiques » et « vins de terroirs » comme le font les protagonistes, les derniers étant souvent pensés comme le produit d’une tradition familiale, alors que les premiers évoquent les performances de la chimie neutralisant les caprices de la nature28 ? La crise actuelle des marchés des vins nous oblige par ailleurs à réfléchir sur la nature du marché international et la transitivité des préférences des consommateurs et, là encore, à nous éloigner des analyses des économistes néoclassiques, pour qui le marché, comme les agents, ne sont ni historiquement ni culturellement situés, et à analyser les liens complexes entre les préférences des individus à l’échelle nationale et à l’échelle internationale. De la même manière que, comme le montre Karl Polanyi, le marché national n’est pas le résultat mécanique de l’extension graduelle des échanges locaux, mais l’effet d’une politique d’État mercantiliste visant à accroître le commerce intérieur et extérieur29, l’émergence du marché mondial ne peut être le résultat mécanique d’une extension du marché national. La séquence évolutionniste – marché local, régional, national, mondial – fausse complètement l’ordre observé par les historiens et les économistes classiques.


        Rien n’autorise, à l’exception du fait que ce modèle national a été légitimé par une demande internationale au long des siècles derniers (ce qui, de fait, nous induit en erreur), à considérer comme universelles les valeurs sur lesquelles repose la suprématie du modèle des appellations d’origine contrôlée. Celui-ci, comme tout artefact historique, est un arbitraire institué qui ne peut être compris qu’en ayant recours à l’histoire sociale de cette invention et en examinant les conditions de sa réussite. Il convient alors de réfléchir sur la morphologie sociale d’offre et de demande nationales qui ont vocation à être valorisées sur les marchés internationaux. Les consommateurs étrangers qui ont légitimé le modèle de la conception des vins français étaient très familiers de la culture française et de son style de vie30, dont l’importation, souvent sujette à de nombreuses réinterprétations, constituait une manière de se distinguer dans leur milieu d’origine. Mais qu’en est-il des élites cosmopolites actuelles, certainement moins francophiles, et des classes moyennes ascendantes qui ont d’autres références culturelles ? Ici comme ailleurs, on universalise trop vite, voire on inscrit dans la nature humaine les goûts d’agents historiquement et socialement situés, pensant comme acquis d’emblée ce qui a été transmis par des modes de socialisation bien particuliers. Sans se rendre compte de cette limitation de l’analyse scientifique, on exclut du champ d’observation les modes de socialisation aux pratiques de consommation les plus diverses. Leur description rigoureuse et minutieuse exigée par l’ethnographie, qui peut paraître naïve alors que le type d’objet lui-même nous incite volontiers à vouloir renforcer l’abstraction, est essentielle pour mettre en lumière le fait que les individus ne sont pas interchangeables et que leurs choix ne peuvent être interprétés dans une logique de l’agrégation. La même précision s’impose pour mettre en évidence les contraintes qui pèsent sur les stratégies des producteurs, dont les dispositions ne sont pas définies par les seules nécessités immédiates, mais portent l’empreinte de l’histoire du champ viticole, de leur position dans celui-ci, voire de celle des familles dont ils sont issus.


        Les nombreux travaux qui ont nourri les réflexions sur la qualité, ciblés notamment sur les effets pervers occasionnés par des agents opportunistes, sur l’asymétrie d’information, ou sur la question des normes et l’investissement formel nécessaire au bon fonctionnement des institutions de marché31, ont trop souvent supposé un consensus sur le sens attribué à la qualité. Il s’agit ici de mettre en évidence des univers de sens distincts, que les courants dominants décrient, les accusant de pratiques scandaleuses, et de voir qui sont les agents sociaux capables et ayant intérêt à mettre en équivalence ce qui appartenait à des univers distincts. Car, si dans d’autres secteurs, des changements du côté de l’offre peuvent être produits par les transformations des sources d’approvisionnement, dans le cas d’un produit symbolique tel que le vin, il convient d’expliquer comment une production, a priori hors jeu, a pu imposer un nouveau modèle d’excellence plus conforme à ses dotations de ressources et à ses intérêts.


      


      

      

        Recherche sur le terrain et construction de l’objet


        Le travail de terrain, à l’origine de cet ouvrage, a débuté en 1995 à partir de questions différentes de celles qui sont explicitées plus haut. L’intérêt particulier de l’analyse de ce produit résidait dans le fait qu’il pouvait prendre des valeurs très différentes : bien de consommation courante, bien de consommation de luxe, ou objet d’un marché à terme. Le champ d’observation ne portait que sur l’opposition entre vins non AOC et AOC et les variations parmi ces derniers. La question de la mondialisation des marchés était peu perceptible à l’époque pour un regard profane et n’apparaissait pas comme un élément essentiel de la redéfinition de la valeur des vins.


        Ce qui faisait l’intérêt du sujet – l’ampleur de la hiérarchie et sa complexité – faisait problème pour l’aborder du point de vue empirique. Comment initier une recherche qui permette de comprendre les stratégies des producteurs, ce qui suppose un maillage fin de leurs propriétés sociales, de leur trajectoire et de l’espace immédiat dans lequel ils se meuvent, et de rendre compte de variations dans l’espace national ? Il fallait en saisir la spécificité, pour en analyser ensuite le travail de préservation ou de transformation de la hiérarchie socialement établie suivant les positions dans cet espace. Pour cela, l’analyse du fonctionnement d’une appellation spécifique était essentielle pour comprendre les contraintes dans lesquelles se meuvent les producteurs et les différents atouts dont ils disposent, et révéler les quatre éléments récurrents dans la structuration de leurs stratégies.


        1°) L’institutionnalisation des appellations d’origine contrôlée, délimitation géographique légitimée par l’État, oppose les régions reconnues comme aptes à produire des vins d’excellence, et les autres. C’est dans la première catégorie que l’on trouve tous les grands vins.


        2°) À l’opposition entre vins ordinaires et vins d’appellations s’ajoute le fait que l’histoire a consacré des régions viticoles de telle façon que profits économiques et symboliques varient d’une région à l’autre, bien qu’il n’existe aucun classement officialisant cette hiérarchie. Les vins de Bordeaux, de Bourgogne, de Champagne, par exemple, sont plus valorisés que ceux des Côtes du Rhône ou du Val de Loire, notamment en fonction de leur capacité à vieillir. D’où une disparité énorme entre les appellations elles-mêmes : un clos-de-vougeot coûte à peu près 50 euros la bouteille alors qu’un côtes-du-lubéron coûte dix fois moins. Quelles que soient les prouesses techniques d’un producteur du Lubéron, son produit ne sera jamais qu’un vin du Lubéron, provenant d’une appellation récente située dans une région ne jouissant pas d’une grande notoriété viticole. Les producteurs sont par conséquent tributaires du capital symbolique de leur appellation, qui est lui-même tributaire de celui de la région dans laquelle elle est située.


        3°) L’institutionnalisation des zones d’excellence impose la gestion d’un capital symbolique collectif : le vin est d’abord identifié par son appellation, par exemple « saint-émilion », dont le nom figure en gros caractères sur l’étiquette. Le règlement stipule que le nom de son producteur soit en dessous et en caractères plus petits. La compétition existe, par conséquent, entre les différentes appellations d’une même région lorsque les vins produits ont des qualités gustatives comparables (le muscadet et le vouvray dans le Val de Loire), et entre les appellations de régions différentes (le sauternes et le côteaux-du-layon). Les producteurs doivent aussi compter avec leurs pairs pour la gestion de la notoriété de leur appellation : ils existent, autant dans le groupe par elle constitué que par le groupe qui tente d’imposer les principes de son identité.
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        4°) Enfin, soumis à des règles de production propres à leur appellation concernant les pratiques culturales et de vinification, les producteurs sont en compétition dans leur propre appellation. Les concours traditionnellement institués (prix de Mâcon, prix du Salon d’agriculture, du Guide Hachette, etc.) ne permettent que les comparaisons entre vins d’une même appellation.


        Plutôt que d’initier la recherche parmi les producteurs dont la notoriété était établie depuis longtemps, ce qui aurait nécessité un recul historique trop prononcé et supposé privilégier l’analyse des stratégies de préservation des positions établies, il était plus pertinent d’opter pour une appellation qui se présentait comme un challenger et occupait une position médiane dans l’échelle des prix et des usages sociaux. Cela devait permettre d’avoir un regard sur les enjeux plus spécifiques des producteurs des vins plus prestigieux auxquels cette appellation pouvait prétendre, sur les producteurs dont ils voulaient se démarquer, et d’accéder par ce biais à une compréhension de l’ensemble des positions, pour déplacer ensuite notre observation sur des appellations de prestige différent. Les entretiens ont été réalisés dans l’appellation chinon, située dans une région moyennement valorisée, dont les vins étaient considérés comme confidentiels à l’époque où l’appellation a été reconnue, rivalisant avec Bourgueil et Saint-Nicolas-de-Bourgueil pour produire les meilleurs rouges de la région. Alors que parmi les vins de Champagne et de Bordeaux, notamment, on pouvait compter un certain nombre de producteurs qui jouaient plutôt sur une stratégie de marque, ce n’était pas le cas parmi les producteurs de l’appellation chinon, qui constituait de ce fait une sorte de type idéal.


        Toute enquête ethnographique est aussi une relation sociale. En explicitant la particularité de l’individu interrogé, on s’oblige à préciser l’arbitraire de la perspective du sociologue. J’ai rarement vu une opposition masculin / féminin aussi marquée que dans le monde du vin. Les liens tissés avec l’association des viticultrices de chinon ont constitué un élément important pour l’enquête, mettant en lumière le rôle qu’elles jouaient dans l’exploitation, mais ils m’ont également permis de donner suite à une investigation qu’elles-mêmes jugeaient difficile, voire impossible, étant donné les modalités de la domination masculine régnant dans le milieu. Dans l’introduction de son ouvrage, Women of Wine. The Rise of Women in the Global Wine Industry, Ann B. Matasar attire l’attention sur le fait que la viticulture est une des activités qui a le plus fortement marginalisé les femmes, et depuis très longtemps32 ; la chercheuse que j’étais n’échappait pas à cet état de fait et j’ai pu mesurer tout ce qui tenait à la différence de genre. Grâce à elles, des contacts plus étroits avec les producteurs ont permis l’observation de tensions liées à la gestion de l’appellation.


        Par ailleurs, l’appréciation du vin rappelle la formule utilisée par Pierre Bourdieu à propos du marché de l’art : « tout classeur est classé par son classement ». Les moments les plus difficiles de l’enquête, plus particulièrement dans l’appellation chinon, étaient sans doute la dégustation proposée, après l’entretien ou pendant, selon les circonstances, pendant laquelle je me sentais très mal à l’aise. Appréciant le vin, mais ne connaissant pas le vocabulaire pertinent, une reconnaissance en tant que professionnelle était exclue. Il était difficile d’assumer, en tant que femme, une condition d’amateur : aller au-delà d’une dégustation conventionnelle de trois ou quatre types de vins pour apprécier les crus plus singuliers ravivait toujours le souvenir des viticultrices me relatant le fait que, pour certains viticulteurs de la région, la présence des femmes dans les chais pouvait nuire au vin dans certaines circonstances, et que les femmes qui boivent du vin sont assimilées à des sorcières.


        J’ai pris conscience de l’ampleur de la mondialisation des marchés et de l’importance des enjeux qui en découlaient lors d’une rencontre de viticultrices de chinon qui ont commenté une dégustation à l’aveugle de vins provenant de différentes origines : elles avaient pris un vin chilien pour un vin de Chinon. Mais à l’époque où les entretiens ont été réalisés, la crise concernant cette appellation n’avait pas encore éclaté et elle ne faisait pratiquement pas partie du discours des informateurs. Consultant les articles de presse, j’ai pris connaissance du fait que d’importantes transformations avaient lieu dans le Languedoc-Roussillon : cette région tirait en effet son épingle du jeu sur la scène internationale, au prix d’une forte reconversion sur des critères de qualité autres que les AOC. Cette idée s’est renforcée lorsque, m’étant rendue à l’exposition internationale de Bordeaux, « Vinexpo », j’ai vu de grands panneaux publicitaires tapissant le hall de l’aéroport. Ceux-ci donnaient une idée de la force économique, mais surtout symbolique, des producteurs du Languedoc-Roussillon qui prétendaient s’imposer sur le territoire de ceux qui dominaient la scène depuis plusieurs siècles. À partir de ce moment-là, l’intérêt principal de la recherche n’était plus uniquement guidé par la variation des positions dans la hiérarchie de l’espace national, mais la question essentielle se révélait être la remise en question de l’efficacité de ce que certains n’hésitent pas à appeler le « modèle français ». La région du Languedoc-Roussillon a dorénavant attiré mon attention, ayant pris conscience que la brèche du modèle traditionnel ouverte au niveau régional avait de fortes répercussions sur les régions que les institutions du début du XXe siècle avaient consacrées. Le rôle qu’a joué la littérature de prescription dans les transformations spectaculaires de cette région m’a incitée à objectiver les changements survenus dans ce domaine, et m’a permis de montrer que sa montée en puissance représentait de fait la création d’un marché dans un marché, dont les agents aux intérêts spécifiques comme les œnologues, souvent différents des producteurs aussi bien que des consommateurs, allaient ébranler des hiérarchies bien établies. L’enquête de terrain s’est ainsi imposée comme moment crucial de la construction théorique : l’élaboration d’articles concernant ces objets divers33 m’a permis de poser les questions pertinentes pour comprendre comment le marché français était traversé par des mutations à l’échelle mondiale.


        La première partie de ma recherche sur le terrain s’est réalisée au sein d’une population relativement restreinte (l’appellation comptait moins de trois cents producteurs) dans une aire géographique ne recouvrant que dix-neuf communes, ce qui a permis un maillage fin des situations et une observation quasi systématique des lieux de valorisation comme les Salons de Chinon et d’Angers, la vente à la propriété et le négoce. La démarche suivie lors de la recherche sur le terrain dans le Languedoc-Roussillon n’a pu être aussi exhaustive, au vu du nombre de producteurs concernés et de l’étendue de la région. Si j’ai tenu compte des différences régionales dans le choix des entretiens, les répartissant dans l’Hérault, le Gard et les Pyrénées-Orientales, mon souci était de rendre compte d’un certain nombre de situations types34 où je pouvais cerner les moments, les agents et institutions qui avaient rendu possible une telle inflexion de la valeur des vins, des hommes et de la région.


        Les observations et les entretiens concernant les producteurs de chinon et les différentes foires et salons régionaux s’arrêtent autour des années 2000, ceux qui ont trait au Languedoc-Roussillon portent sur les six dernières années. En raison de ce décalage de la période d’analyse, j’ai pensé faire « un nouveau tour d’horizon » dans la région de Chinon, pour savoir ce qui avait changé entre-temps, puis je me suis rendu compte qu’une telle démarche était en quelque sorte inutile, et compliquerait la démonstration, l’analyse de l’appellation chinon servant de fait à préciser le fonctionnement du modèle traditionnel.


        Bien que l’objet de l’ouvrage porte sur les répercussions de la mondialisation des marchés du vin sur le champ viticole français, il était essentiel de connaître les différentes façons de produire et de boire du vin hors de l’Hexagone qui se sont immiscées dans un modèle national et international. Envisager des recherches systématiques dans les pays du « Nouveau Monde » supposait d’autres investissements pour obtenir des crédits de recherche et j’ai opté pour une approche bibliographique les concernant, à l’exception de l’Afrique du Sud. Un séjour dans ce pays à l’occasion d’un colloque sur la mondialisation m’a permis de connaître plusieurs exploitations. L’observation participante, en tant que touriste de la route des vins, a renforcé ma perception de la diversité des goûts pour le vin et du goût du vin, lorsque mes compagnons de voyage (sud-africains pour la plupart, mais aussi anglais et américains) ont demandé du Coca-Cola pour accompagner le repas du déjeuner.


        Le fait d’avoir vécu au Brésil, un pays où le vin n’est pas une boisson traditionnelle, avait déjà attiré mon attention sur d’autres façons d’apprécier et de classer les vins. Bien avant de m’intéresser à celui-ci comme objet de recherche, j’avais été confrontée aux différentes manières de le désigner, lorsque des amis brésiliens, profitant de la présence d’une Française qui, par sa seule nationalité, était d’emblée considérée comme un expert, me demandaient mon avis à propos d’un merlot ou d’un cabernet-sauvignon. N’ayant jamais entendu parler ni de l’un ni de l’autre (ne connaissant les vins que par leur origine), j’éprouvais la double gêne de ne pouvoir leur répondre et de voir mes connaissances, limitées certes, mises en échec par des personnes supposées plus dépourvues que moi en la matière. Une fois ma recherche lancée, c’est au cours de séjours successifs que j’ai pu procéder à une observation systématique des transformations survenues dans la consommation de ce produit et réaliser des entretiens avec des professionnels du vin, notamment des prescripteurs, des professeurs de dégustation et des restaurateurs. J’ai vu au cours du temps s’intensifier l’engouement pour le vin et le souci d’afficher le langage et le comportement jugé approprié.


        Alors que les entretiens réalisés avec les producteurs de chinon m’avaient souvent semblé relever d’un discours qu’on ne refuse pas à quelqu’un qui appartient à l’« administration » (l’Institut national de la recherche agronomique en l’occurrence) et auquel on répond parce qu’il le faut bien, mais sans intérêt particulier, la plupart des entretiens que j’ai réalisés dans le Languedoc-Roussillon m’ont laissé une impression complètement différente. Que la renommée de cette région soit encore à faire fut sans doute un élément décisif pour un accueil plus ouvert ; le rôle de la presse et des ouvrages d’un leader local, dans la revalorisation de la région, a sans doute joué pour une bonne part. Dans bien des cas cependant, le fait d’appartenir à l’INRA, une institution souvent confondue avec l’INAO, n’était pas toujours une bonne carte de visite : les viticulteurs avaient le sentiment d’avoir été marginalisés par cette institution, par des reconnaissances d’appellations trop tardives et trop parcimonieuses, et par l’interdiction de l’usage de cépages nobles. D’une façon générale, les producteurs interviewés ont eu des parcours très incertains, laborieux, dans des milieux parfois hostiles, mettant en question de fortes solidarités politiques et familiales. Le récit de leur trajectoire était l’occasion de revenir sur leur expérience, d’en parler comme ils ne l’avaient peut-être jamais fait, et à plusieurs reprises j’ai eu l’impression, contrairement au malaise qui m’étreint souvent lors de recherches sur le terrain, usant de l’intimité des informateurs sans avoir rien à leur donner en échange, que l’entretien lui-même était le bienvenu.


        Pour répondre à l’ensemble des questions posées, nous verrons d’abord quelle est la spécificité du produit ; comment la production viticole s’est institutionnalisée en France, ses conséquences sur le mode de gestion des exploitations et sur la façon dont se joue la compétition entre les producteurs. Nous évoquerons ensuite la montée en puissance des pays du « Nouveau Monde », en particulier aux États-Unis (pays dont se sont inspirés les pays de l’hémisphère Sud), les transformations corrélatives de la composition sociale de la demande, leur répercussion sur les modes de jugement de l’excellence des vins et sur la manière dont les consommateurs font leurs choix. Il s’agit ici de faire apparaître deux conceptions du produit et de la production en compétition, pour mieux comprendre les récentes transformations dans le champ viticole français, et de montrer comment une restructuration de la production et de la consommation au niveau international est à l’origine d’une recomposition du marché. Ce détour par l’international ne nous empêchera pas d’avoir un regard sur les transformations propres à la viticulture et à la société françaises d’une façon générale, à l’origine de transformations dans les modes de succession et de la montée en puissance de l’œnologie. Nous verrons enfin comment des producteurs du Languedoc-Roussillon, région pénalisée par une histoire viticole qui les a placés dans une situation de fort déclassement, vont se saisir de ces transformations au niveau international, transformer cette région déclassée en région pionnière et contribuer d’une manière décisive à remettre en question les critères de qualité dans le cadre national. Nous mettrons en lumière les qualités sociales nécessaires aux producteurs pour s’imposer dans le nouveau jeu des classements et les nouvelles contraintes qui s’imposent aux producteurs ainsi que la répercussion de ces transformations sur les régions dont la notoriété était établie. Nous poserons la question du lien entre le cadre national et international dans la validation des critères d’excellence du vin.


        Mais il convient également de comprendre la spécificité du produit et de ses usages, tels qu’ils se sont construits historiquement dans les pays traditionnellement producteurs et parmi les consommateurs. Comme le sucre qui, comme le montre Sidney Mintz, a été au Royaume-Uni un produit de luxe réservé aux rois, aux bourgeois, puis a cessé d’être un produit prestigieux pour devenir un édulcorant dans le thé, le café ou le chocolat, s’inscrivant ainsi comme un élément essentiel de l’alimentation ouvrière pour son apport calorique, le vin a fait l’objet de différents usages au cours de l’histoire, ce qui n’est pas neutre quant à la composition sociale des producteurs et des consommateurs, et sur son processus de valorisation. Pour revisiter une question qui est au cœur du débat entre l’économie et les sciences sociales – qu’est-ce qu’un marché d’un produit déterminé à l’heure de la mondialisation ? –, il est essentiel de situer socialement et historiquement les consommateurs « traditionnels » et les « nouveaux » consommateurs, tout comme l’ensemble des agents qui participent à la reconfiguration de l’offre du vin et de l’institutionnalisation du marché. 1
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          Cf. entre autres J. Harvey Smith, « The French Growers’ Revolt of 1907 », Past and Present, 79, 1978 ; Félix Napo, 1907. La révolte des vignerons, Toulouse, Privat, 1971.
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          De nombreux travaux d’historiens ou de sociologues font état de ces crises de durée, d’intensité et causes diverses ; cf., entre autres, René Pijassou, Un grand vignoble de qualité, le Médoc, Paris, Jules Taillandier, 1980, t. I et II ; Philippe Roudié, Vignobles et vignerons du Bordelais (1850-1980), Paris, Éd. du CNRS, 1988 ; Paul Butel, Les Dynasties bordelaises de Colbert à Chaban, Paris, Perrin, 1991.
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          Les importations de vins d’Espagne, d’Algérie et d’Italie, notamment par des négociants bordelais, quand les récoltes de la région étaient déficientes ou lorsqu’ils adoptaient délibérément des attitudes opportunistes au vu des différences de prix, se sont déroulées dans une relative discrétion. Cf. R. Pijassou, Un grand vignoble de qualité…, op. cit., p. 818-824.
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          Ils représentaient 3 % des échanges mondiaux sur la période 1986-1990, 21 % en 2002. Selon une étude prospective réalisée par Vinexpo, ces pays devraient représenter 25 % du marché mondial en 2006. Alors que le marché mondial des vins, considéré comme la somme des exportations de tous les pays, a augmenté, la proportion des exportations françaises diminue : en 1997, elles ne représentaient plus que 43 % du total des échanges internationaux, contre 51 % en 1986. De 2001 à 2005, la France a vu ses exportations baisser de 12,4 %, quand celles de l’Espagne ont augmenté de 40 %. En 2002, la France perdait sa place de numéro deux sur le marché américain du vin au profit de l’Australie. Patrick Aigrin, « Éléments d’information relatifs à l’évolution du commerce international viticole », communication à l’assemblée générale de l’Organisation internationale du vin, commission économie, Mayence, juillet 1999.
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          Vinexpo est une manifestation qui réunit tous les producteurs de France depuis 1989 une année sur deux et intègre la nouvelle production étrangère. La répartition spatiale des différents exposants, en particulier la présence de producteurs américains parmi les pavillons les plus luxueux en compagnie de Laurent Perrier, etc., offre une image très parlante de la place respective des différents types de vins dans la structure du marché mondial. Les visiteurs sont identifiés à l’entrée par un badge portant le nom et la nationalité.
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          Étude réalisée par ISWR / Vinexpo, 30 janvier 2007.
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          Georges Durand, « La vigne et le vin », in Pierre Nora (dir.), Les Lieux de mémoire, Paris, Gallimard, 1997, t. III, p. 3711-3741.
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          L’incitation à l’arrachage des vignobles et à la distillation de vins d’appellations sont des mesures qui ont été prises en d’autres temps pour pallier les dérèglements du marché d’un produit « industriel » et sont encore présentes dans la mémoire de la plupart des Français comme des événements douloureux ayant marqué le Midi de la France. Par ailleurs, la distinction entre vins d’appellations d’origine contrôlée et d’appellations d’origine contrôlée d’excellence revient à créer une qualification à deux vitesses qui ne satisfait personne.
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          Émanant la plupart du temps du négoce, et fondée sur le cours des vins, la hiérarchisation des vins a connu au XIXe siècle une vogue croissante qui a culminé avec le classement de 1855. Réalisé à la demande du comité départemental de l’Exposition universelle de Paris par la chambre de commerce de Bordeaux, ce dernier sélectionne les vins d’élite en cinq catégories pour les rouges, situés pour la plupart dans le Haut-Médoc, et deux catégories pour les blancs, situés dans le Sauternais. Cette classification, intégrée dans les appellations d’origine contrôlée, n’a jamais été remaniée à l’exception de mouton-rothschild. Avec les AOC, les vins de qualité se caractérisent, nous le verrons plus loin, par des superficies et un mode de faire-valoir légitimés par l’État.
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          Les noms des viticulteurs et professionnels du vin ont été conservés uniquement quand les informations provenaient de publications biographiques ou autres. Dans le cas contraire, ils sont fictifs.
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          L’Onivins a depuis fusionné avec l’Oniflhor au sein de Viniflhor (Office national interprofessionnel des fruits, des légumes, des vins et de l’horticulture).
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          Les vins de Bordeaux et de Champagne se sont développés selon des stratégies de marque, ils font néanmoins partie des AOC, ce qui fausse quelque peu leur image.


        


      


      

      

        

          13. 


        


        

          Il est intéressant de noter que ce terme est utilisé également pour désigner les ouvriers qui se voient désormais chargés du contrôle de la qualité et de certaines opérations de maintenance, ce qui redéfinit le type de contrôle auquel ils sont soumis. Voir Luc Boltanski, Le Nouvel Esprit du capitalisme, Paris, Gallimard, 1999.
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          Comme le souligne Lucien Karpik, une théorie du marché ne doit pas se confondre avec une théorie des prix. Il met en évidence le point aveugle de la théorie néoclassique, ne prenant en compte que les prix comme trait différentiel, et s’attache à rendre compte de la coordination économique de biens culturels ne pouvant être réduits à des biens homogènes ou différenciés. L. Karpik, L’Économie des singularités, Paris, Gallimard, 2007.
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          Présente dans les travaux de Max Weber [Weber Max, Grundriss zu den Vorlesungen über allgemeine « theoretische » Nationalökonomie, Tübingen, Mohr (1898) 1990], cité par Richard Swedberg [Principles of Economic Sociology, Princeton University Press, 2003, p. 119], l’idée d’une construction sociale de la concurrence a également été avancée en 1924 par John R. Commons. Selon lui, « la théorie de la libre concurrence développée par les économistes n’est pas une tendance naturelle vers un équilibre, mais c’est un idéal pour l’action publique mise en œuvre par les tribunaux, que l’on atteint en limitant la lutte naturelle pour l’existence ». J.R. Commons, Legal Fondations of Capitalism, Londres, Kelley, 1954, cité par Philippe Steiner, La Sociologie économique, Paris, La Découverte, 2005, p. 64. Mais l’idée d’efficacité économique comme construction sociale a été largement analysée par Pierre Bourdieu et Neil Fligstein. Ces auteurs perçoivent les marchés comme éminemment politiques et conflictuels, les cadres cognitifs et les schèmes définissant les modèles économiques légitimes et les groupes les plus puissants utilisant les règles culturellement acceptables pour reproduire leur pouvoir. P. Bourdieu, Les Structures sociales de l’économie, Paris, Seuil, 2000 ; N. Fligstein, The Transformation of Corporate Control, Cambridge, Harvard University Press, 1990 ; The Architecture of Markets. An Economic Sociology of Twenty-First-Century Capitalist Societies, Princeton, Princeton University Press, 2001.
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          Jérôme Bourdieu saisit le cas de la crise de la vache folle pour montrer que la régulation du marché de la viande ne peut se faire uniquement par les prix, qu’il y a conflit pour la définition des normes, et que les forces économiques ne sont pas neutres dans leur redéfinition, mettant en évidence le poids de la grande distribution. Jérôme Bourdieu, « Normes et classifications à l’épreuve de la vache folle », in Alessandro Stanziani (dir.), La Qualité des produits en France (XVIIIe-XXe siècle), Paris, Belin, 2003, p. 195-216. Christophe Bonneuil et Frédéric Thomas montrent que c’est au nom de la protection des consommateurs que des professionnels de semences potagères et florales se sont portés partie civile contre une association qui tente d’assurer la survie de variétés potagères et florales anciennes et les commercialise. Selon leur porte-parole, il s’agit d’une concurrence déloyale par rapport à ceux qui respectent la réglementation. C. Bonneuil et F. Thomas, Gènes, pouvoir et profits. La recherche publique dans les transformations des régimes de production des savoirs en génétique végétale, 1884-2004, Paris, Quae, 2008.
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          P. Bourdieu, « Le champ économique », Actes de la recherche en sciences sociales, 119, 1997, p. 61.
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          Aux XIIIe et XIVe siècles, les puissances bourgeoises bordelaises ont obtenu des ducs d’Aquitaine de réglementer en leur faveur l’arrivée à Bordeaux de vins en provenance de la région de Cahors, d’Agen et de Bergerac, avant la Saint-Martin ou avant Noël. Cette mesure assurait aux vins des bourgeois bordelais un écoulement prioritaire au meilleur moment, quand la flotte d’automne effectuait les chargements des vins nouveaux vers l’Angleterre. Voir R. Pijassou, Un grand vignoble de qualité…, op. cit., t. I, p. 299-300.
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          La législation de 1935 est l’aboutissement de lois créées à la fin du XIXe siècle, début du XXe, pour réguler le marché du vin. Pour l’analyse de leur mise en place et de leur répercussion, cf. Olivier Jacquet et Gilles Laferté, « Le contrôle républicain du marché : vignerons et négociants sous la IIIe République », Annales HSS, 5, 2006, p. 1147-1190 ; Jean Sagnes, « Viticulture et politique dans la première moitié du XXe siècle : aux origines du statut de la viticulture », La viticulture française aux XIXe et XXe siècles, colloque national d’histoire, Béziers le 30 mai 1992, Presses du Languedoc, 1992 ; A. Stanziani, Histoire de la qualité alimentaire, XIXe-XXe siècles, Paris, Seuil, 2005.
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          G. Laferté, La Bourgogne et ses vins : image d’origine contrôlée, Paris, Belin, p. 41-65. Dans l’ouvrage, The Transformation of Corporate Contrôle, op. cit., N. Fligstein considère que les firmes ont tendance à éviter la concurrence, mais que ces formes d’efficacité économique changent au cours de l’histoire du capitalisme américain. Il repère quatre « conceptions de contrôle », ou visions du monde économique, qui se traduisent par des structures organisationnelles, des stratégies qui diffèrent selon les périodes repérées, le passage d’une période à l’autre étant marqué par des crises.
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          Anne-Marie Thiesse, Écrire la France : le mouvement littéraire de langue française entre la Belle-Époque et la Libération, Paris, PUF, coll. « Ethnologies », 1991.
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          G. Laferté, La Bourgogne et ses vins…, op. cit., p. 127.
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          En 2006, le prix moyen de l’hectare de vignoble AOC était de 133 700 euros en Alsace, 56 500 euros dans la région de Bordeaux, 85 300 en Bourgogne, 626 600 en Champagne, 36 700 euros dans les Côtes du Rhône, 26 000 euros dans le Val de Loire. Des valeurs différentes peuvent être observées également dans une même région selon les appellations : en Bourgogne : le prix moyen de l’hectare dans le Beaujolais était de 16 292 euros, dans les Côtes de Beaune, 450 000 euros, dans le Chablis,157 000 euros pour la même année. Dans le Val de Loire, le prix moyen d’un hectare de touraine était de 6 000 euros, celui d’un hectare de chinon de 27 000 euros. Source : Safer.
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          Norbert Elias, La Dynamique de l’Occident, Paris, Calmann-Lévy, 1975, p. 289.
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          N. Fligstein, The Architecture of Markets…, op. cit.
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          Robert Boyer, Une théorie du capitalisme est-elle possible ?, Paris, Odile Jacob, 2004, p. 24.
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          P. Bourdieu donne des indications quant aux facteurs capables de contribuer à une transformation des rapports de force comme les changements dans la démographie ou le style de vie et les redéfinitions de frontières entre les champs. P. Bourdieu, « Le champ économique », op. cit., p. 59. N. Fligstein, quant à lui, distingue nettement divers modes de régulation selon les périodes, mais l’analyse est elliptique en ce qui concerne les causes du passage d’un « concept de contrôle » à l’autre. N. Fligstein, The Transformation of Corporate Control, op. cit.
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          Une vision qui est aussi présente dans Mondovino, film de Jonathan Nossiter, DVD (États-Unis), Éd. Vidéo film, 2005.
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          Karl Polanyi, La Grande Transformation, Paris, Gallimard, 1972, chap. V.
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          Les fins connaisseurs se situaient parmi les élites royales et politiques, les aristocraties européennes et autres. John Locke et Thomas Jefferson, qui est connu pour avoir réalisé un classement des bordeaux toujours cité dans les milieux viticoles, étaient hautement situés dans la hiérarchie sociale et avaient eu l’occasion de faire de longs séjours en France. R. Pijassou, Un grand vignoble de qualité…, op. cit., p. 341. Don e Petie Kladstup, Wine and War. The French, the Nazi and the Battle for France’s Greatest Treasure, New York, Broadway Books, 2002.
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          Georges A. Akerlof, « The Market for Lemons : Quality Uncertainty and the Market Mechanism », Quarterly Journal of Economics, 84 (3), 1970, p. 488-500 ; Laurent Thévenot, « Des marchés aux normes », in Gilles Allaires et Robert Boyer (dir.), La Grande Transformation de l’agriculture, Paris, INRA / Economica, 1995, p. 33-51 ; François Eymard-Duvernay, « Conventions de qualité et pluralité des formes de coordination », Revue économique, 2, 1989, p. 329-359.
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          Ann B. Matasar, Women of Wine. The Rise of Women in the Global Wine Industry, Berkeley, University of California Press, 2006, p. 1.
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          Marie-France Garcia-Parpet, « Dispositions économiques et stratégies de reconversion : l’exemple de la nouvelle viticulture », Ruralia, 7, 2001, p. 129-157 ; « Styles de vie et manières de boire : un marché de l’offre de biens de prescription œnologique », Cahiers lillois d’économie et de sociologie, 41-42, 2003, p. 177-197 ; « Le marché de l’excellence : le classement des grands crus à l’épreuve de la mondialisation », Genèses, 56, 2004, p. 72-96.
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          Pour une meilleure compréhension de cette démarche employée depuis mes premières enquêtes, cf. Moacir Palmeira (coord.), Beatriz Alasia de Heredia, Alfredo W. de Almeida, Roselène Barbosa Alvim, Afrânio Garcia, Marie-France Garcia, José Sergio Leite Lopes, Luiz Antonio Machado da Silva, Lygia Sigaud, Otavio Velho., « Projeto emprego e mudança socio-econômica no Nordeste », Anuàrio antropológico 76, Brasilia, Tempo Brasileiro, 1977.
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